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LE SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DE L'OEA
ET LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT POUR L'APRÈS-2015 DE L'ONU

(Document établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré)
A. Rappel
Le programme de développement pour l'après-2015 a été lancé en réponse à un mandat issu de la Réunion plénière de haut niveau de l'Assemblée générale sur les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) tenue en 2010. Aux termes du document final adopté lors de cette réunion, le Secrétaire général de l'ONU a été chargé d'entreprendre un examen sur un programme de développement pour l'après-2015 et d'assortir le rapport y relatif de certaines recommandations de manière à accélérer les progrès vers l'atteinte des OMD. 
En établissant le programme pour l'après-2015, le Groupe de personnalités de haut niveau a pris note des progrès considérables qui ont été consentis et des principales réalisations vers l'atteinte des OMD, tout en reconnaissant toutefois l'inégalité des progrès entre les différentes régions et pays mais aussi à l'intérieur de ces pays. 
Dans son rapport paru en mai 2013, le Groupe de personnalités éminentes établi par le Secrétaire général de l'ONU
 a recommandé qu'un nouveau programme de développement reflète l'esprit de la Déclaration du Millénaire ainsi que les meilleurs des OMD, et qu'il soit axé, sur le plan pratique, sur des questions comme la pauvreté, la faim, l'eau, l'assainissement, l'éducation et les soins de santé. Ce groupe a cependant constaté que, pour concrétiser la vision de la promotion du développement durable, il faut entreprendre des mesures au-delà des OMD car ceux-ci 

“...ne se sont pas suffisamment appliqués à cibler les personnes les plus pauvres ou victimes d’exclusion. Ils sont restés silencieux sur les effets dévastateurs des conflits et de la violence sur le développement. Des facteurs importants du développement, tels qu’une bonne gouvernance et des institutions qui garantissent l’état de droit, la liberté d’expression ainsi qu’un gouvernement transparent et responsable, n’ont pas été inclus, pas plus que le besoin d’un mode de croissance inclusif favorisant la création d’emplois.”
Ce qui est plus révélateur, c'est que le Groupe a conclu que l'échec des OMD “...réside dans le fait qu’ils ont omis d’intégrer les aspects économiques, sociaux et environnementaux du développement durable tel que l’envisage la  Déclaration du Millénaire, et qu’ils n’ont pas pris en compte la nécessité de promouvoir des modèles de consommation et de production durables. De ce fait, l’environnement et le développement n’ont jamais été correctement traités en même temps.”
Le Groupe a conclu que le programme de développement pour l'après-2015 devrait se baser sur “cinq grandes réorientations transformatrices”, lesquelles sont toutes au cœur de la Charte de l'OEA et, en particulier, sur les rôles et les attributions du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI). Les secteurs de transformation sont les suivants :
1. 
Ne laisser personne de côté : assurer que personne –  indépendamment de son appartenance ethnique, de son sexe, de sa situation géographique, de son handicap, de sa race ou d'autre critère – ne soit privé des droits humains universels et des opportunités économiques les plus élémentaires ; se concentrer sur les groupes victimes d’exclusion, en offrant une protection sociale pour aider chacun à faire face aux incertitudes de la vie.
2. 
Placer le développement durable au cœur des débats : stopper la progression du changement climatique et de la dégradation de l'environnement, en parvenant à une plus grande inclusion sociale ; mobiliser ensemble les actions sociales, économiques et environnementales pour éradiquer définitivement la pauvreté.
3. 
Transformer les économies pour créer des emplois et parvenir à une croissance sans exclusion : un changement rapide vers des modèles de consommation et de production durables, en exploitant l'innovation, la technologie et le potentiel des entreprises privées pour créer plus de valeur et favoriser un mode de croissance durable et sans exclusion.
4. 
Construire la paix et créer des institutions efficaces, transparentes et responsables pour tous : la promotion d'institutions réactives et légitimes devrait reposer sur l'état de droit, les droits fonciers, la liberté d'expression et des médias, le libre choix politique, l'accès à la justice de même qu'une administration et des institutions publiques responsables.
5. 
Créer un nouveau partenariat mondial qui repose sur une compréhension commune de notre humanité partagée, en soutenant le respect mutuel et le partage des avantages dans un monde de plus en plus petit. Ce partenariat devrait impliquer les gouvernements, les personnes vivant dans la pauvreté, les handicapés, les femmes, la société civile ainsi que les communautés autochtones ou locales, les groupes traditionnellement marginalisés, les institutions multilatérales, les autorités locales et nationales, le milieu des affaires, le milieu universitaire et le mécénat privé.
B. Les complémentarités dans le programme de développement de l'OEA
En matière de développement, les mandats de l'OEA, dont ceux issus de la Charte de l’OEA, des Sommets des Amériques, de l'Assemblée générale de l’OEA, du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de la Charte sociale des Amériques et du Plan stratégique de partenariat pour le développement, qui a été reconduit jusqu'en 2014 (AG/RES. 2778), sont en harmonie avec le programme de développement pour l'après-2015 et ont contribué à façonner les apports des États membres de l'OEA dans le processus de négociation de ce programme.
L'OEA et le SEDI sont particulièrement bien placés selon la perspective du programme de développement pour l'après-2015 car, de manière constante et dans toutes leurs mesures programmatiques, ils sont intervenus dans les 5 domaines de transformation décrits par le Groupe de haut niveau. De plus, l'OEA a renforcé ses activités sur le plan des trois dimensions interdépendantes du développement durable établies lors de la Conférence Rio+20, qui appellent à une croissance économique sans exclusion, à un développement social et à la protection de l'environnement.
Pendant la période précédant la formulation du programme de développement pour l'après-2015, le SEDI, par le biais de son Département du développement durable (DDD) :
· a fourni un appui technique aux États membres de l’OEA, notamment sous la forme d'une série de dialogues tenus en 2011 et 2012 et consacrés à l'examen de questions et contraintes fondamentales en matière de développement dans le continent américain, lesquels ont abouti à une grande manifestation en marge de la Conférence Rio+20 ;
· a considérablement contribué aux travaux de planification et de gestion du Congrès mondial sur la justice, la gouvernance et le droit au service de la durabilité du point de vue de l’environnement, lequel s'est déroulé durant la Conférence Rio+20 et a produit une déclaration que l'on considère comme une contribution majeure au programme pour l'après-2015, surtout dans le domaine de l'état de droit ;
· apporte un appui technique aux États des Caraïbes durant le processus de préparation de la Troisième Conférence internationale sur les petits États insulaires en développement. 
À l'heure actuelle, les programmes et activités du SEDI complémentent ceux inclus dans le programme pour l'après-2015 selon plusieurs modalités concrètes.
Dans le domaine du Dialogue politique et de la formulation de mandats, les États membres de l’OEA ont décidé de faire progresser le traitement de plusieurs domaines thématiques pour consolider leur rapport avec le programme de développement pour l'après-2015. Ces mandats sont repris dans les résolutions de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale, soit :
· AG/RES. 2777 (XLIII-O/13) : Renforcement de la question de migration à l’OEA ;
· AG/RES. 2778 (XLIII-O/13) : Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : Dialogue politique et partenariat pour le développement ; 
· AG/ RES. 2780 (XLIII-O/13) : Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques.
Dans le domaine du Développement économique et social sans exclusion, le SEDI :
· soutient les États membres en matière d'impulsion du développement social assorti d'équité dans les Amériques au moyen de la promotion de politiques publiques et dans l'élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques, en collaboration avec d'autres organismes internationaux dans le contexte du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI ;
· exploite le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPS) pour consolider la capacité institutionnelle des organismes nationaux chargés du développement social en matière de formulation et d'exécution de politiques et programmes efficaces pour éliminer la pauvreté absolue et faciliter une coopération intersectorielle accrue sur les questions de protection sociale ;
· agit en partenariat avec l'OIT pour aider les pays à lutter contre les inégalités entre les sexes au moyen de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques, activités et programmes de ces pays en matière de travail ; 
· apporte un appui technique à la Commission des questions de migration (CAM) et révise le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, notamment des travailleurs migrants et de leurs familles, notamment le traitement de la question de migration sous l'angle du changement climatique et des catastrophes naturelles ; 
· facilite la coopération technique et les échanges de pratiques optimales à l'appui de la productivité, de l'institution, de la capacité humaine/institutionnelle ainsi que l'élaboration de politiques publiques habilitantes par le biais du Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) ;
· renforce la capacité institutionnelle des États membres pour ce qui est de la conception et de la mise en œuvre de politiques publiques et de programmes dans les secteurs du commerce et des microentreprises et petites et moyennes entreprises (MPME) ; 
· contribue à forger de nouveaux partenariats réunissant les États membres, les organisations internationales, le milieu universitaire, le secteur privé, la société civile et les groupes vulnérables au moyen de tous ses programmes de vulgarisation, ses réseaux de coopération (par ex. RIAC, RIAL, PSIA), un solide portail web et des communautés de pratique ;
· encourage la contribution du secteur privé au développement social par la mise en œuvre des principes et directives clés de responsabilité sociale de l'entreprise (RSE) par le biais de projets et d'activités ciblant l'intégration de la RSE dans les stratégies commerciales des PME ; 
· contribue à l'amélioration de la qualité de l'éducation et des systèmes d'éducation, à l'expansion de l'offre éducative, à l'identification de mesures innovatrices et à l'exploitation de partenariats en faveur de l'éducation, de la formation et d'un accès démocratique pour toutes les communautés par le biais du Portail éducatif des Amériques, du Réseau interaméricain des enseignants (ITEN) et de Virtual Educa ;
· encourage l'ouverture de perspectives de développement humain au profit d'une force de travail solide et convenablement préparée.
Dans le domaine du Développement durable, le SEDI :
· soutient les efforts des États membres dans l'exploitation durable des terres ainsi que dans les biens et services de l'écosystème au moyen de politiques et stratégies intégrées qui encouragent  l'aménagement du territoire, la fonction durable des villes et la protection des ressources de la biodiversité ;
· soutient la transition vers une économie verte dans les États membres ; 
· collabore avec ses partenaires pour intégrer la réduction du risque dans les politiques et la planification du développement au sein des secteurs public et privé ; élabore des systèmes d'alerte précoce et des technologies de l’information et de la communication et renforce la bonne gouvernance ;
· par le biais du Partenariat des Amériques pour l'énergie et le climat (ECPA) et du Partenariat pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique (REEEP), appuie les développements en matière d'énergie durable dans les États membres de l’OEA grâce à un emploi accru des technologies énergétiques renouvelables, de systèmes d'efficacité énergétique et de la diversification des sources d'énergie dont l'exploitation de combustibles fossiles moins polluants, à une coopération et une interconnexion entre les pays de la région et à des efforts pour surmonter la pauvreté énergétique ;
· aide les États membres à renforcer leurs cadres de gouvernance pour la durabilité et la protection de l'environnement et dans l'intégration des questions d'environnement et de développement durable dans les processus décisionnels au moyen d'initiatives multisectorielles comme la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel sur le développement durable (ISP), l'accès à la justice, l'application de la loi et le règlement de différends ;
· renforce les capacités dans le but d'assurer une consommation durable de l'eau et des ressources de l'écosystème dans les États membres de l’OEA dans un contexte de disponibilité limitée et inégale des ressources hydriques dans la région, ainsi que des menaces posées par le changement climatique ; 
· soutient des institutions efficaces et responsables en contribuant aux efforts visant la mise en œuvre du principe 10 de la Déclaration de Rio, qui traite de l'accès à l'information, et en contribuant au renforcement de la capacité de l'appareil judiciaire dans le domaine du droit de l'environnement dans le contexte de la Déclaration sur la justice, la gouvernance et le droit au service de la durabilité du point de vue de l’environnement.
C. Participation aux tribunes de l'ONU dans le cadre du programme pour l'après-2015
· Le Secrétaire général José Miguel Insulza a présenté un exposé devant le Groupe consultatif de haut niveau, intitulé “Les Nations Unies à l'ère du développement durable”, durant une réunion organisée par le Président de l'Assemblée générale de l'ONU qui s'est déroulée le 9 septembre 2013 à New York
· Présidente de la Commission des questions de migration à l'OEA, Ana Paola Riveros de Tagle a participé au IIe Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur la migration et le développement à New York les 3 et 4 octobre 2013
· Sherry Tross, Secrétaire exécutive au développement intégré à l'OEA, a participé au Groupe de haut niveau de l'ONU sur la question “L'Entrepreneuriat au service du développement” à New York le 26 juin 2013
· Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable, a participé au “Forum de la Caraïbe : Façonner un programme de développement durable pour répondre aux enjeux du redéveloppement de la Caraïbe au XXIe siècle” à Bogota (Colombie) les 5 et 6 mars 2013
· Le Young Americas Business Trust a participé à un Débat thématique de haut niveau sur l'entrepreneuriat au service du développement au siège des Nations Unies le 26 juin 2013
D. Prochaines étapes :
Le SEDI est fermement résolu à rester impliqué dans le programme de développement pour l'après-2015 à mesure de son évolution, particulièrement s'agissant de la définition des OMD et des objectifs pour le développement durable (ODD). Au cours des semaines à venir, le SEDI collaborera avec les États membres de l’OEA qui ont démontré une forte capacité d'initiative dans ce processus et avec des institutions clés des Nations Unies pour arrêter certains domaines d'appui précis. Entretemps, le SEDI continuera de soutenir les préparatifs de la Troisième Conférence internationale sur les petits États insulaires en développement et la transition vers une Économie verte.
La caractéristique intégrale de notre travail à l'OEA est primordiale pour la future mise en œuvre des buts de l'après-2015. Au cours de la dernière Assemblée générale de l'ONU, l'on a évoqué la nécessité d'une meilleure coordination entre les institutions (internationales et nationales mais aussi les autorités locales) ainsi que d'une approche plus cohésive pour intervenir effectivement dans les trois dimensions de son programme durable (croissance économique sans exclusion, développement social et protection de l'environnement). À l'OEA, notre tribune intégrale pourrait instaurer ce débat à travers la région et promouvoir des institutions fortes, qui rehaussent les activités intégrales, intersectorielles et coopératives de tous les acteurs concernés mais aussi entre ceux-ci.
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